
 

Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 22 JUIN 2014 
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, BODY-ROBE K, MOTTE C, MEUNIER 
L, GONDRY D, CHARLOTEAUX M, BOMAL M, LEPINE A, 
JACQMART D, Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h.  Le procès-verbal de la séance 
précédente est approuvé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : CPAS, Compte 2014,- 
 

     
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
  Entendu la présentation du compte du CPAS de Cerfontaine, exercice 2014, 
par Madame MOTTE Céline, Présidente qui, en vertu de l’article 112 ter § 1er, al. 2 de la 
loi organique, doit le commenter ; 
 
  Vu le décret du 23.01.14 modifiant certaines dispositions de la loi précitée ; 
 
  Vu la circulaire du 28.02.14 relative à la tutelle sur les actes des CPAS – 
pièces justificatives ;  
 
  Considérant que celui-ci présente un mali budgétaire ordinaire de 34.192,50 
€ et un boni budgétaire extraordinaire de 523.646,87 € ; 
 
  Vu la délibération du Conseil de l'Aide Sociale sur le même objet datée  
du 05.05.15 ; 
 
  Considérant que des explications techniques ont été données sur le compte 
2014 par Madame MOTTE Céline, Présidente et Madame GILLAIN Brigitte, Directrice 
Financière du CPAS ; 
 
  Vu le bilan 2014 du CPAS ; 
 
  Vu le compte de résultat 2014 du CPAS ; 

 
  Vu les pièces justificatives ; 
 
  Vu l’avis de légalité daté du 02.06.15 demandé à Monsieur le Receveur 
Régional ; 
 
  Considérant qu’en vertu de l’article L1122-19-2° du CDLD, Madame MOTTE 
Céline, Présidente, et Monsieur JACQMART Didier, Conseiller du CPAS, doivent quitter 
l’enceinte réservée aux Conseillers communaux ; 



 

 
  Par 8 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-
MULLEN D., HARDY F.) ; 

 
APPROUVE : 

 
Article 1  : le compte ordinaire 2014 du CPAS de Cerfontaine avec un mali budgétaire de 
34.192,50 €. 
 
Article 2  : le compte extraordinaire 2014 du CPAS de Cerfontaine avec un boni 
budgétaire de 523.646,87 €. 
 
Article 3  : le bilan 2014 et le compte de résultat 2014 du CPAS. 

 
Article 4  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Madame MOTTE Céline et Monsieur JACQMART Didier, co nseillers communaux, 
réintègrent l’enceinte réservée aux Conseillers com munaux.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : CPAS, modification budgétaire ordinaire n°1 , exercice 2015 avec 
augmentation de la dotation communale de 34.192,50 €.  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

  Entendu la présentation de la modification budgétaire ordinaire n°1 de 
l’exercice 2015, par Madame MOTTE Céline, Présidente du CPAS en vertu de 
l’article 112 bis § 1er, al. 2 de la loi organique ; 
 
  Vu le décret du 23.01.14 modifiant certaines dispositions de la loi précitée ; 
 

 Vu la circulaire du 28.02.14 relative à la tutelle sur les actes des CPAS – pièces 
justificatives ;  

 
  Considérant que certaines allocations prévues au budget du CPAS doivent 
être révisées ; 
 
  Considérant que la modification budgétaire précitée augmentera la dotation 
communale de 34.192,50 € dans le budget du CPAS ; 
 
  Vu la délibération du Conseil de l’Aide Sociale au 05.05.15 sur le même 
objet ; 
 
  Considérant que les explications techniques ont été données sur la 
modification budgétaire 2015 du CPAS par Madame MOTTE Céline, Présidente du 
CPAS ; 
 
  Vu les pièces annexées ; 
 

Vu l’avis de légalité daté du 02.06.15 demandé à Monsieur le Receveur Régional ; 
 

  Par 10 voix pour et 4 abstentions (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-
MULLEN D., HARDY F.) ; 



 

 
APPROUVE : 

 
Article 1  : la modification budgétaire ordinaire n°1 de l’exercice 2015 du CPAS de 
Cerfontaine avec augmentation de la dotation communale de 34.192,50 €. 

 
Article 2  : la présente délibération sera transmise au CPAS pour suite voulue. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Zone de Police – budget exercice 2015 – Dot ation de la Commune de 
Cerfontaine –  346.746,74 €, - 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu le Code de la Démocratie Locale notamment les articles L 1122-30 et L 1321- 

1, 18° ; 
 
Vu la loi du 07.12.1998 organisant un service de police intégrée, structurée à deux 

niveaux, notamment l’article 40 ; 
 
Vu l’extrait du registre des délibérations du Conseil de Police du 23.02.15 

approuvant le budget de l’exercice 2015 ;  
 

Considérant dès lors que la dotation communale de Cerfontaine s’élève à 
346.746,74 € ; 

 
Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur Régional en date du 

02.06.15 ; 
 

Vu l’inscription budgétaire, exercice 2015, à l’article 330/435 – 01 ; 
 

Sur proposition du Collège Communal; 
 

A l'unanimité des membres présents; 
 

DECIDE : 
Article 1  : d’approuver le montant de la dotation communale de Cerfontaine à la zone de 
Police  Hermeton-et-Heure au montant de 346.746,74 € pour l’exercice budgétaire 2015, 
article 330/435 – 01. 
 
Article 2  : la présente délibération sera transmise à la Zone de Police Hermeton-et-Heure, 
rue de la Gendarmerie, 7 à 5600 Philippeville, au Receveur Régional, ainsi qu’à Monsieur 
le Gouverneur de la Province pour suite voulue. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Senzeilles – Compte 20 14 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 



 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 
L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 

 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 16/04/15, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 20/04/15, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Senzeilles arrête le compte, pour l’exercice 
2014 ; 

 
Vu la décision du 28/04/15, réceptionnée en date du 05/05/15, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du 
compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 06/05/15 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 08/05/15 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 08/05/15 ; 
 
Considérant que le compte susvisé reprend, autant au niveau des recettes 

qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et décaissés par 
« la fabrique d’Eglise de Senzeilles » au cours de l’exercice 2014 ; qu’en 
conséquence, il s’en déduit que le compte est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : le compte de la fabrique d’Eglise de Senzeilles, pour l’exercice 2014, voté 
en séance du Conseil de fabrique du16/04/15, est approuvé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 15121,87 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 7933,02 €  
Recettes extraordinaires totales 4811,36 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 4811,36 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1439,81 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 18234,05 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :  



 

Recettes totales  19933,23 € 
Dépenses totales  19673,86 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 259,37 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Senzeilles et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 
de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de 
Senzeilles et à l’Evêché de Namur ; 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Cerfontaine – Compte 2 014 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 24/04/15, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 27/04/15, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Cerfontaine arrête le compte, pour l’exercice 
2014 ; 



 

 
Vu la décision du 06/05/15, réceptionnée en date du 12/05/15, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 13/05/15 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 13/05/15 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 20.0515 à 

condition de rectifier l’article 19 des recettes d’un montant de 0,05 € ; 
 
Considérant que l’élément mis en avant par le Directeur financier doit être 

retenu et que le compte doit être réformé ; 
 
Considérant que, ainsi réformé, le compte susvisé reprend, autant au niveau 

des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et 
décaissés par « la fabrique d’Eglise de Cerfontaine » au cours de l’exercice 2014 ; 
qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte réformé est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1  : le compte de la fabrique d’Eglise de Cerfontaine, pour l’exercice 2014, voté 
en séance du Conseil de fabrique du 24/04/15, est réformé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 27111,63 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 26302,12 €  
Recettes extraordinaires totales 6263,55 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 6263,55 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3394,37 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 20837,55 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :  
Recettes totales  33375,18 € 
Dépenses totales  24231,92 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 9143,26 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Cerfontaine et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de 
Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente 
décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 



 

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de 
Cerfontaine et à l’Evêché de Namur ; 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Silenrieux – Compte 20 14 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 22/04/15, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 07/05/15, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Silenrieux arrête le compte, pour l’exercice 
2014 ; 

 
Vu la décision du 26/05/15, réceptionnée en date du 28/05/15, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du 
compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 29/05/15 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 02/06/15 ; 

 



 

Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 03.06.15 à 
condition de rectifier l’article 19 au montant de 14.081,97 € ; 

 
Considérant que l’élément mis en avant par le Directeur financier doit être 

retenu et que le compte doit être réformé ; 
 
Considérant que le compte ainsi réformé susvisé reprend, autant au niveau 

des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et 
décaissés par « la fabrique d’Eglise de Silenrieux » au cours de l’exercice 2014 ; 
qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte réformé est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : le compte de la fabrique d’Eglise de Silenrieux, pour l’exercice 2014, voté 
en séance du Conseil de fabrique du 22/04/15, est réformé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 5.337,74 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 3.947,64 €  
Recettes extraordinaires totales 23.236,97 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 1.300,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 14.081,97 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.761,28 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 3.818,48 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 9.155,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :  
Recettes totales  28.574,71 € 
Dépenses totales  15.734,76 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 12.839,95 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Silenrieux et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 
de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 



 

Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de 
Silenrieux et à l’Evêché de Namur ; 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Villers-deux-Eglises –  Compte 2014 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu les délibérations du 16/04/15 et 22/05/15, parvenues à l’autorité de tutelle 

accompagnées de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire 
susvisée le 29/04/15, par laquelle le Conseil de fabrique de Villers-deux-Eglises 
arrête le compte, pour l’exercice 2014 ; 

 
Vu la décision du 20/05/15, réceptionnée en date du 21/05/15, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du 
compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 22/05/15 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 02.06.15 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 03/06/15 à 

condition de rectifier l’article 19 au montant de 0 € et l’article 51 au montant de 3526,38 
€ ; 

 
 
 
Considérant que l’élément mis en avant par le Directeur financier doit être 

retenu et que le compte doit être réformé ; 
 
Considérant que le compte ainsi réformé susvisé reprend, autant au niveau 

des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et 



 

décaissés par « la fabrique d’Eglise de Villers-deux-Eglises » au cours de l’exercice 
2014 ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le compte réformé est conforme à la loi ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : le compte de la fabrique d’Eglise de Villers-deux-Eglises, pour l’exercice 
2014, voté en séance du Conseil de fabrique du 22/04/15, est réformé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 9.953,11 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 8.687,85 €  
Recettes extraordinaires totales 0 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 0 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2146,46 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 820,28 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 3526,38 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 3526,38 € 
Recettes totales  9953,11 € 
Dépenses totales  6493,12 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 3459,99 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Villers-deux-
Eglises et à l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de 
la province de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception 
de la présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de Villers-
deux-Eglises et à l’Evêché de Namur ; 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Plan d’action pluriannuel relatif à l’habit at permanent dans les équipements 
touristiques – Etat des lieux 2014 – Information de  la décision du Collège communal 
du 28.04.15,- 



 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la délibération du Collège Communal du 28.04.2015 sur le même objet, 

annexée, accompagné de l’état des lieux 2014 ; 
 

 
PREND CONNAISSANCE : 

 
 

Article 1 : de la délibération du Collège communal du 28.04.15 validant : 
 

a) L’état des lieux 2014 du plan d’action pluriannuel relatif à l’habitat permanent 
dans les équipements touristiques pour le parc résidentiel de Revleumont. 

 
b) de transmettre la présente délibération à la DICS, Place Joséphine-Charlotte 2 à 
5100 Namur. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Plan d’action pluriannuel relatif à l’habit at permanent dans les équipements 
touristiques – Rapport d’activité 2014 – Informatio n de la décision du Collège 
communal du 28.04.15,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la délibération du Collège Communal du 28.04.2015 sur le même objet, 

annexée, accompagné du rapport d’activité 2014 ; 
 

 
PREND CONNAISSANCE : 

 
 

Article 1 : de la délibération du Collège communal du 28.04.15 validant : 
 

a) Le rapport d’activité 2014 du plan d’action pluriannuel relatif à l’habitat 
permanent dans les équipements touristiques pour le parc résidentiel de 
Revleumont. 

 
b) de transmettre la présente délibération à la DICS, Place Joséphine-Charlotte 2 à 
5100 Namur. 

 
-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Plan d’action pluriannuel relatif à l’habit at permanent dans les équipements 
touristiques – Programme de travail 2015 – Informat ion de la décision du Collège 
communal du 28.04.15,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la délibération du Collège Communal du 28.04.2015 sur le même objet, 

annexée, accompagné du programme de travail 2015 ; 
 

 
PREND CONNAISSANCE : 

 



 

 
Article 1 : de la délibération du Collège communal du 28.04.15 validant : 
 
a) Le programme de travail 2015 du plan d’action pluriannuel relatif à l’habitat 

permanent dans les équipements touristiques pour le parc résidentiel de 
Revleumont. 

 
b) de transmettre la présente délibération à la DICS, Place Joséphine-Charlotte 2 à 5100 

Namur. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Vente d’une camionnette Renault Master usag ée,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Considérant que la camionnette Renault Master est usagée et inutilisable par le 
Service Technique Communal ; 

 
Vu la note  datée du 24/04/15 de Mr COLIN R, Contrôleur des travaux, à ce 

sujet ; 
 
Considérant, dès lors, qu’elle peut être proposée à la vente au plus offrant ; 
 
Considérant que celle-ci est visible au dépôt communal à Cerfontaine ; 
 
Sur proposition du Collège Communal ; 
 
A l'unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1 : de mettre en vente la camionnette Renault Master est usagée. 
 
Article 2 : de charger le Collège Communal de procéder à cette vente. 
 
Article 3 : d’attribuer le marché au plus offrant. 
 
Article 4 : de porter la recette au budget de l’exercice 2015. 
 
Article 5 : de transmettre la présente délibération à Mr Le Receveur Régional. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblée Générale du 25.06.15 – ORES Asset s,- 
 
    LE CONSEIL, en séance  publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale 
ORES Assets ; 
 
  Considérant que la Commune a été convoquée à participer à 
l’Assemblée Générale du 25.06.15 par courrier daté du 11.05.15 ; 
 
  Vu les statuts de l’intercommunale ORES Assets ; 
 



 

  Considérant que les délégués des communes associées à 
l’Assemblée générale sont désignés par le Conseil communal de chaque 
commune parmi les membres des conseils et collèges communaux, 
proportionnellement à la composition dudit Conseil et que le nombre de 
délégués de chaque commune est fixé à cinq parmi lesquels trois eu moins 
représentent la majorité du Conseil communal ; 
 
  Considérant que l’article 30.2 des statuts dispose que : 
 
- Les délégués de chaque commune rapportent, chaque fois que le Conseil 

communal se prononce au sujet des points portés à l’ordre du jour de 
ladite Assemblée, la proportion des votes intervenus au sein de leur 
Conseil communal ; 
 

- En ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux 
administrateurs et aux commissaires ainsi que pour ce qui est des 
questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération 
communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé 
en cause ; 

 
Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite 

Assemblée ; 
 

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle 
d’associé dans l’intercommunale ; 

 
Que dans cet esprit, il importe que le Conseil exprime sa position 

à l’égard des points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée Générale ; 
 
Vu l’avis de légalité daté du 02.06.15 demandé à Monsieur le 

Receveur Régional ; 
 

Sur proposition du Collège communal ; 
 
  A l'unanimité des membres présents; 
 
     DECIDE : 

 
Article 1  : d’approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée 
Générale du 25.06.15 de l’Intercommunale ORES-Assets. 
 
Article 2  : de charger ses délégués de rapporter à ladite Assemblée la 
proportion des votes intervenus au sein du conseil. 
 
Article 3  : de charger le Collège de veiller l’exécution de la présente 
délibération.  
 
Article 4  : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale 
ORES Assets ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les 
intercommunales dans ses attributions.  

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

 



 

OBJET : Assemblée Générale du 23 juin 2015 - Sociét é Intercommunale 
Bureau Economique de la Province de Namur. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

 

Considérant que la Commune est affiliée à la Société Intercommunale Bureau 
Economique de la Province de Namur ; 
 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale du 23 
juin 2015 par lettre du 29.04.15, avec communication de l’ordre du jour et de toutes 
les pièces y relatives ; 
 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 
 

• Approbation du PV de l’Assemblée Générale du 16.12.14 
• Approbation du rapport d’activités 2014 
• Approbation du bilan et comptes 2014 
• Décharge à donner aux Administrateurs 
• Décharge à donner au Commissaire Réviseur 

 
Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes 

et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée 
Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Vu l’avis de légalité daté du 02.06.15 demandé à Monsieur le Receveur 

régional ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1  : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale du 16 décembre 
2014. 
 
Article 2  : d’approuver le rapport d’activités 2014. 
 
Article 3  : d’approuver le Bilan et Comptes clôturés au 31 décembre 2014. 
 
Article 4 : de donner décharge aux Administrateurs. 
 
Article 5 :  de donner décharge au Commissaire Réviseur.  
 
Article 6  : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal ce jour. 
 
Article 7  : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 
Article 8  : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale BEP 
ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions.  



 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblée Générale du 23 juin 2015 - Sociét é Intercommunale BEP 
Environnement. 

 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique,  

 
Considérant que la Commune est affiliée Société Intercommunale BEP 

Environnement ; 
 
Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale du 

23 juin 2015 par lettre du 29.04.15, avec communication de l’ordre du jour et de 
toutes les pièces y relatives ; 

 
Considérant l’ordre du jour de l’Assemblée, à savoir : 
 

• Approbation du PV de l’Assemblée Générale du 16.12.14 
• Approbation du rapport d’activités 2014 
• Situation des comptes des sociétés internes 
• Approbation du Bilan et Comptes 2014 
• Décharge à donner aux Administrateurs 
• Décharge à donner au Commissaire Réviseur 

 
Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales 

wallonnes et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à 
l’Assemblée Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Vu l’avis de légalité daté du 02.06.15 demandé à Monsieur le Receveur 

régional ; 
 

Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1 : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale du 16 décembre 
2014. 
 
Article 2  : d’approuver le rapport d’activités 2014. 
 
Article 3 : d’approuver la situation des comptes des sociétés internes. 
 
Article 4  : d’approuver le Bilan et Comptes arrêtés au 31 décembre 2014. 
 
Article 5 : de donner décharge aux Administrateurs. 
 
Article 6 :  de donner décharge au Commissaire Réviseur.  
 
Article 7  : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal ce jour. 
 



 

Article 8  : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 
Article 9  : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale BEP 
ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions.  
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblée Générale du 23 juin 2015 - Sociét é Intercommunale BEP 
Expansion Economique. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

 

Considérant que la Commune est affiliée Société Intercommunale BEP 
Expansion Economique ; 
 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale du 23 
juin 2015 par lettre du 29.04.15, avec communication de l’ordre du jour et de toutes 
les pièces y relatives ; 
 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 
 

• Approbation du PV de l’Assemblée Générale du 16.12.14 
• Approbation du rapport d’activités 2014 
• Approbation du Bilan et Comptes 2014 
• Décharge à donner aux Administrateurs 
• Décharge à donner au Commissaire Réviseur 

 
Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes 

et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée 
Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Vu l’avis de légalité daté du 02.06.15 demandé à Monsieur le Receveur 

régional ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
 

DECIDE : 
 
Article 1 : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale du 16 décembre 
2014. 
 
Article 2  : d’approuver le rapport d’activités 2014. 
 
Article 3  : d’approuver le Bilan et Comptes arrêtés au 31 décembre 2014. 
 
Article 4 : de donner décharge aux Administrateurs. 
 
Article 5 :  de donner décharge au Commissaire Réviseur.  



 

 
Article 6  : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal ce jour. 
 
Article 7  : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 
Article 8  : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale BEP 
ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions.  
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblée Générale du 25 juin 2015. Société  Intercommunale 
IDEFIN. 
 
 

LE CONSEIL COMMUNAL, en séance publique, 

 
Considérant que la Commune est affiliée à la Société Intercommunale 

IDEFIN ; 
 

Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée Générale du 25 
juin 2015 par lettre du 20.05.15, avec communication de l’ordre du jour et de toutes 
les pièces y relatives ; 
 

Considérant l’ordre du jour de cette Assemblée, à savoir : 
 

• Approbation du Procès-verbal de l’Assemblée Générale du 17 décembre 2014. 
• Approbation du Rapport annuel exercice 2014 – rapport de gestion et 

comptes annuels 2014. 
• Décharge à donner aux Administrateurs 
• Décharge à donner au Commissaire Réviseur 

 
Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales wallonnes 

et les statuts de ladite Intercommunale ; 
 

Considérant que la Commune est représentée par 5 délégués à l’Assemblée 
Générale, et ce, jusqu’à la fin de la législature ; 

 
Vu l’avis de légalité daté du 02.06.15 demandé à Monsieur le Receveur 

régional ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ; 

 
DECIDE : 

 
Article 1  : d’approuver le procès-verbal de l’Assemblée Générale du 17 décembre 
2015. 
 
Article 2  : d’approuver le Rapport annuel d’activité de l’exercice 2014. 
 
Article 3  : d’approuver le Rapport de gestion. 
 



 

Article 4  : d’approuver les comptes annuels 2014. 
 
Article 5  : de donner décharge aux Administrateurs pour l’exercice de leur mandat 
en 2014. 
  
Article 6  : de donner décharge au Commissaire réviseur pour l’exercice de son 
mandat en 2014. 

 
Article 7  : de charger ses Délégués à cette Assemblée de se conformer à la 
volonté exprimée par le Conseil Communal de ce jour. 
 
Article 8  : de charger le Collège de veiller à l’exécution de la présente. 
 
Article 9 : de transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale 
BEP-Environnement ainsi qu’au Ministre régional ayant la tutelle sur les 
intercommunales dans ses attributions.  

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Assemblée générale ordinaire du 24.06.15 -  INASEP,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Considérant l’affiliation de la Commune de Cerfontaine à la société 
Intercommunale INASEP ; 

  Considérant que la Commune a été convoquée à l’Assemblée 
Générale du 24.06.15 par lettre du 18.05.15, avec communication de l’ordre du jour 
et de toutes les pièces y relatives; 

  
  Considérant les points portés à l’ordre du jour de la susdite 
assemblée, à savoir : 
 

• Présentation du rapport d’activités 2014 et proposition d’approbation 
• Présentation du rapport de gestion, du bilan et des comptes de résultats  au 

31.12.14, du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes et proposition 
d’approbation 

• Décharge aux Administrateurs et au Collège des contrôleurs aux comptes 
 

  Considérant les dispositions du décret relatif aux Intercommunales 
Wallonnes et les statuts de ladite intercommunale ; 

  Considérant que la commune est représentée par 5 délégués à 
l’Assemblée Générale, et ce jusqu’à la fin de la législature ; 

Vu l’avis de légalité daté du 02.06.15 demandé à Monsieur le 
Receveur régional ; 

 

   Sur proposition du Collège Communal ; 

   A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 

 



 

Article 1  : d’approuver les résolutions des points inscrits à l’ordre du jour de 
l’assemblée générale ordinaire du 24.06.15 d’INASEP. 

Article 2  : de charger ses délégués à cette assemblée de se conformer à la volonté 
exprimée par le Conseil communal en séance de ce jour. 

Article 3  : de charger le Collège Communal de veiller à l’exécution de la présente   
délibération. 

 Article 4  : de transmettre copie de celle-ci : 

    - à l’intercommunale précitée. 

    - au Ministère régional ayant la tutelle sur les intercommunales dans ses 
attributions. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Location de chasse sur le territoire de Cer fontaine de gré à gré – 
Lots 1 à 3 – Monsieur RONSE Michel – Annulation de point 3 de l’article 
31 du cahier des charges – condition de nourrissage  dissuasif du 
sanglier,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu la délibération datée du 16.03.15 du Conseil communal attribuant à 
Monsieur RONSE Michel la location du droit de chasse sur les parcelles 
communales de Cerfontaine, section de Cerfontaine et de Senzeilles – lots 1 à 3 – 
pour une période de neuf ans prenant cours le 01.04.15 pour se terminer le 
31.03.24 ; 

  Vu cette même délibération approuvant le projet de bail de chasse de 
gré à gré dressé par le Notaire LOMBARD reprenant le cahier des charges, les 
clauses et conditions particulières ; 

 
Vu le courriel daté du 23.04.15 de Monsieur RONSE Michel sollicitant 

l’annulation de l’article 31 point 3 du cahier des charges concernant l’interdiction du 
nourrissage dissuasif du sanglier ; 

 
Vu le courriel daté du 19.05.15 de Monsieur LAROCHE, Chef de 

Cantonnement de Couvin, à ce sujet ; 
 

Considérant dès lors qu’il y a lieu de faire droit à la demande de 
Monsieur RONSE Michel à condition de respecter les dispositions prévues par le loi 
sur la chasse et ses arrêtés d’application fixant les conditions du nourrissage 
dissuasif du sanglier ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 

 
Par 10 voix pour et 4 voix contre (LEPINE A., BODY-ROBE K., MILLE-

MULLEN D., HARDY F.) ; 
 

DECIDE : 
 

Article 1  : le point 3 de l’article 31 du cahier des charges pour la location du droit de 
chasse, précitée, approuvée par le Conseil communal du 16.03.15 est annulé à 
condition de respecter les dispositions prévues par la loi sur la chasse et ses arrêtés 
d’application fixant les conditions de nourrissage dissuasif du sanglier. 



 

Article 2  : de transmettre la présente délibération à Monsieur RONSE Michel, au 
DNF et à Monsieur le Receveur régional.  

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Objet : Approbation du règlement de travail – ensei gnement fondamental – 
personnel directeur, enseignant et assimilé, - 
 

LE CONSEIL : 
 

Vu la loi du 08.04.65 instituant les règlements de travail ; 
 

Vu la circulaire n°3816 de la Communauté Française du 08.12.11 ayant pour 
objet le règlement de travail ; 
 

Vu la circulaire n°4582 de la Fédération Wallonie-Bruxelles ayant pour objet le 
modèle de règlement de travail pour l’enseignement fondamental ; 
 

Vu l’approbation du règlement de travail suite à la réunion de la COPALOC en 
date du 27.03.14 ; 
 

Vu le courriel daté du 06.06.12 émanant de Mme BRUYNINCKX, conseillère 
juridique au CECP, relatif à la procédure d’adoption du règlement de travail pour 
l’enseignement fondamental subventionné par la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
précisant qu’il revient au Conseil Communal d’approuver le règlement de travail pour 
le personnel des écoles communales ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE : 
 
Article 1  : d'approuver le règlement de travail tel que repris en annexe qui sera 
applicable dès le 01.09.2015. 
 
Article 2  : la présente délibération et son annexe seront transmises à l’ensemble des 
membres du personnel enseignant des écoles de Cerfontaine ainsi qu’à l’Inspection du 
travail dans les 8 jours. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Vente de bois de chauffage 2015 – Exercice 2016,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la délibération du Collège Communal du 19.05.2015, annexée ; 
 

Vu le Code Forestier du 19.12.1854 ; 
 

Vu l’article 74 – 8° du décret du 15.07.2008 relatif au Code Forestier ; 
 

Vu les demandes de bois de chauffage des habitants ; 
 

Vu les états de martelages et le tableau d’affouage annexés transmis par le 
Département de la Nature et des Forêts de Couvin ; 
 



 

Vu l’avis de légalité demandé en date du 02.06.2015 à Monsieur le Receveur ; 
 

Vu le cahier des charges ci-annexé et voté par le Conseil Communal le 
09.02.2015 ; 
 

A l’unanimité des membres présents ; 
 
 

DECIDE : 
 
 
Article 1  : de ratifier la délibération du Collège Communal du 19.05.2015 arrêtant 
que : 

a) sont destinés à la vente de bois de chauffage 2015 – Exercice 2016 – les 
houppiers et les portions repris dans le tableau du cantonnement de Couvin, en 
annexe. 

b) les remarques reprises dans le tableau précité sont de stricte application. 

c) les conditions du cahier des charges, en annexe, votées par le Conseil 
Communal le 09.02.2015, sont d’application. 

d) en fonction du nombre de parts de bois disponibles par rapport au nombre de 
personnes inscrites, des numéros blancs seront ajoutés aux tirages au sort de 
chaque village de l’entité, et ce, proportionnellement au nombre d’acheteurs. 

Article 2  : la présente délibération sera transmise à Monsieur l’Ingénieur du D.N.F. à 
Couvin, ainsi qu’à Monsieur le Receveur. 

 

 

 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h40. 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
PAR LE CONSEIL : 

 
Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 
 

Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 


